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Ce therae avai, t deja fait 1 I objet de discussions au senanaire organise en 1972 a
Tunis par 1EAssociation de nos banques centrales sous Ie titre ~ La mobilisa~ion,4e

l' epargne en Afr::'que et Ie role des Lnst»,tutions f'Lnancd.ez-ea dans ce doaiad'ne, : · ·V~ fait
que ce stijet ait de nouv~au 'ete 'retenu dans Ie programme de travail de la cinquieme
Assemblee ordinaire de notre Association prouve l;importance que nos gouvern~ents

a t t achcnf q~'. deve].c-ppement n':: ~,!1C)':,d, que et; en particulier;:, a 1a mobilis~tion des res­
sources interieures disponibles qui . en constitue ~n des ~oyens d=actiono

" ' :

Cette .i :npor t anc e vient d? etre r-ecemmerrt sou.Hgnee 'p ar 1a tenue a I'.i~hasa , de La
Conference extraordinaire des ministres de l'Organisation de llunite africaine consacr-ee. ' : , .
exclusiveme~t aux questions economiqueso En effet ~ Ie financement des investissements
est fonction tant de la mobilisation des ressources interieures que de l'apport des
capitaux 6tr&~erso Ceux-ci etant cependant limites, instables 'et c0uteux; les pays
africains .0-.11t' pr-i.s conscience de la necesaa te d I aeoorden a 11 epar-gne interieure La place
qui lui. reviEmt dans La formation du capital , f'Lxe ,

: , . ' I

Quoi qu=il en zoit, llapport des ressources exterieures pour Ie financement des
inveliltissements a une incidence favorable t~~ sur, La balance . c.es paa.eaierrts (dans
l'innnectiat) .. que sur, Le volume de l~epargn~ natLonaf,e, En' effet;. ,"le financement des
investissementsa\lssi bien par des c ap.it aux importes :,que Pax: des capd t aux interieurs
de. par , son effet m·uitipli0a.te~ir entra?~~e un accroisse..nerrr du .r-e venu e t . de l'epargne.,
Mais~ malgre cel a, Le f'Lnancement exterieuI~ des invesbissements , restera en dehors de
cette etude.,

- ..
Le pr'esent document essaie de cerner Le pr-obkeme pose par 1a promotion de 1 "epargne

. na"tioncie' ec ;;'d :.~ .)'u;;. lis ation p'.~ des politiques at Lns tz-umencs appr?pries, qui sont en
application ou susceptLhl ca d.e 1: etre~ en v.ue de' canal.Laer- 'cea fonds ' ver-a les investis-

. . . .- .
sements produ.ot:t..:'s., Par manque de .docun.ent ataon recente~ :~ l , ne sera to.utefois pas pos-
sible d~exmnin~r en detail, les me~ures app~iguees dans les differents pays africains ni
d'en degager le3 ~esultatso

II est generalement admis que la faiblesse du revenu par t~te dlhabitant est
I'obstacle majeur a Ia constitution de l'epargne dans les pays 'africainso Toutefois p

I'experience ,a montre, que, malgre les conditions economiques et psy~hc-sociales qui ne

sont pas toujollrs de nature a inciter , a ~'epargpe" 11Africain es:t capable de f aire preuve
de prevoya.llce et de mll'trise de soi-men'ee :Ain~i p .,1', epargne potenti~l1e existe dans nos

pays, mais Le pr-ohLeme fondamental est de savoir. comment 1a mobi1iser avec succes en vue
du f'Lnancemerr'; du develc~.;pement economiqL~e,
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Apres avoir evoque les canposantes de I' epar-gne nationale et passe en revue Les
organismes intervenant dans sa mobilisation f nous examd.ner-ons les techniques employees
dans ce domaine avant d lesquisser les obstacles contre lesquels se heurte catte action.
Enfin, Ie derluer point abordera l'experience au Zaire dans ce domaine.

I. L'epargne interieure

Selon "les sources principales de la formation de l'epargne nationale, ce~le-ci

comprend l'epargne publique et l'epargne privee. L'importance relative de chacune de
Ces deux categories dans La f'ormatLon brute du -c apa tal fixe varie selon les pays.
Neanmoins, etant donne les diminutions dOllt sont sujettes les recettes publiques ordi­
naires, principale source de l'epargne publique, il importe de favoriser Ie deveIoppe­
ment de l'epargne privee de sorte que Iii pour-sua.te de l'effort de deve.Loppemenb ne soit
pas interrompue.

Dans les economies modernes,l'Etat est devenu Ie principal, voire l'unique
promoteur du developpement~ Les deux principales sources des fonds dont il dispose
pour financer Ie developpement economique sont :

i) L'epargne bUdgetaire : les prelevements fiscaux r augmentes des diverses
r-edevances dues "a 1-'Et"atpauvent degager- des excedents budgetaires dans
la mesure ou les recettes sont plus elevees que les deper~es courantes.
L'importance de ces excedents de t ernri.ner-a celIe de l'.epargne publique.
C'est ainsi que l'expanSion de l'epargne publique se heurte a la fois aux
~ifficultes relatives a 1: augmentation des recettes et a la compression
des dcpcnscs courantcs;

ii} . Le produit d'emprunts publics" ~ l'Etat peut vendre des obligations tant au
pUblic'ciu'aux institutions financieres pour se procurer des capitaux '
requis pour Le fihancemeI:t des i Lnvesra.seemerrcs , Cependarrt , Le recours
a ce procede n'estpossible que s'ilexiste un marche financier ou se
negocient les titres de I:Ztat o

Par epargne privee~ on entend non seulement l'epargne desparticuliers ou des
menages, mais aussi- ceUe des encrepr-Lses , La premietoe qui coapr-end les r-evenus dent
la consommation ear differee est mo'i~s " .impor-tarrre que .La seconde qui est consmtuee
notamment des" benefices non distribues.

,.
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Suivant Ie contexte dans lequel se forme l'epargne, celle-ei peu~ ~tr~ volontaire
ou forcee & elle ~st volontaire lorsq~'elle represente des cumuls detenus sous fo~e

•
d'actifs financiei's a la suite de diversesmotivati:ons'; ,"elle est ,f orcee lorsqUlelle
're1E~v~ 'ci lune; :~esure legale, par exemple . anpr unt s obligatoires, reserves'et provisions
leg~e's. , . .

Mais en plus de l'element revenu, la promotion et la transformation de l'epargne
en emplois a court p moyen et long terme dernanc;l~nt~ -une structure financiere adequate,
adaptee au deve.loppenent econanique, au genre de 11 economie du pays, aux condd tions
sociales et au niveau de 1 ',education de la population. "

II. Les institutions financieres
, ... .~ ". . ) . ~

, . j ", i . . ,.' . .t : .; : . . •.... . . .- ,. , -
Les institutions financieres qui agissen~comme catalyseur dans la promotion et la

collecte des ressour~es finan:cieres ,son~ ,n~~~~~e>s( , :~t ~i:v:er;~i.f.,iees. La, plu.part ~ I entre
~l.les se retrouvent presque dans tous les pays. C.e~t.cP.nes,~elles,que 100 ,banques 'coni;..
mercial-es ' et leli" 'caisses d1epargne, ~i d~te~t' di',~\~p'~~e. cpl:oniale ont dO. aubi.r- urie

• . .. ; _, " I.. .. . .

modification de structure 'pour se conformer a la,pouvel~~ po~itique' economique' des Etats.
I . - • • • • "1 . ' :", ... • .

Les autres ont ,ete creees ' au Lendemakn de f1independance soit avec les capitaux de l'Etat,
soit conjointement avec les capitaux prives nationaux ou ~tr~ers. .. ,

' , .

1. Le tresor public
, J

~ '. i '

Dans beaucoup de pays, Ie tresor 'pubiic joue' un rSle tres important dans la mobi~

lisation des ressources tant aupres des particuliers que des autres institutions finan­
cieres pour Ie financement des investissements. public,s.,

2.
,

Les banques centraies
.... :

I - i

A I'exception des Stats de l'Afrique de IIOue~t' (Haute-Volta, CSte d'Ivoire, Benin,
senegal, Togo et Niger) et ceux de 11 Afrique oentrale (Tcha,d, Gabon, Congo, ' Empire
centrafricain et' Cameroun) r-egroupes respedt.iv~ent: a;u ,s.e:in 4ela, Banque centrale des
Etats de I'Afrique de IIOuest (BCEAO) et la·B~e des Etats de l'Afrique centrale (BEAC),
la plupart des Etats ont leur banque centrale distin~t,e., ': En, pl~~·_~.~..,~~~~..f9nctions
traditionnelles, ces institutions jouent Le ~le d'or'g'alies"financiers centraux interve­
nant dans La promotion, la sur-ved.Ll.ance et La re.gl~elltation des ,intermooiaires ·f.i:nanciers
charges de colleeter l'epargne et 'de 'c~aii~er ~e~ , ionds , vers les dbjectifs petenus dans
les .programmes economiques. ' ,

. " : ' .
" ',

.! ', ",

Tousles pays disposent d'un reseau bancaire dont Ie rale en matiere de collecte de
I'epargne et de financement de lleconomie ne Cesse de grandir. Les banques qui composent
ces reseaux appartiennent, selon Ie pays, soit a l'Etat, soit aux prives nationaux et
etrangers, parfois avec la participation de IIEtat.
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Dans certains pays,' Ie reseau bancai.r-e ne parat~ pas encor-e assez eto{fe pour
repondre .aux besoins del'econanie. En ~ffet, Ies"b~e~ ' ne sont 'pas accessibles ii la

,popul at i on rurale; elles sent etablies Ie plus souvent,dans les grands centres urbains
neg~igeant ainsi les petits centres et 'par consequ~nt Ie financement de l'agriculture et
des petites et moyennes entreprises.

.:

. 4•. , Les b<ffi9ues nationales de develoJ2pement
. ~ .

Insti tutions a car-ac ter-e publi'c, les banques de d~veloppement,. quoique heterogenes
tiu point de vue structurel, poursuivent uri m~e but a savoir promouvoir des investisse­
ments par des financements a ec h eanee pluriannuelle.

5. Le service des cornptes ehegues postaux
. ~ : . .

Dans 'b~aucoup .de p'ay'~, I' Adanini.~tratt~on,des. postes ,di s pos e d "un service de ge~t.(on

'e t d'exploitati~n .des e~pt~s Co\P~~~'s. " CeserVice qui . rec;oi't'· des depSts a Vue des ' ,
"entrepr i s es ~t des p~~i~~lier~. exploite ~e. plUS .souverrt oun reseau'tres importanf.' ; 'LE:s
fonds collect~s 'sont ' d6p'~~~~ sq:itt~~, T~~sor,; 'sQHl , aupr-ea des: banques de developpem~~t~"

. . ". " ' . ' .' ( . ..'..~ .' ' " .' " . . .

r

I . ... : j. . . . . ~ '. '., ..• ., ;. l;

0. Les cusses d'eRcu-8ne . ;

'; : J

' ,: : ' .'

Ces institutions sanblent ~tre les mieux adaptecs pour collecter "l'epargne aes
personnes a revenu modeste. SIles peuvent drainer des fonds tres importants si elles
possedent un reseau tres etendu de gui~hets. ·

• . !

. ' J ": '...
Dans beaucoup'de pays, les ~onds 4ep9sesaupres' des caisses d'epargne 'sont verses

au Tresor public qui en assure la transfonnation. Dans d' autres, par exemple au 2.a1re
et en Algerie, ces institutions bien que relevant du MinisteX'e des. finances, assurent
elles-m&es Ie placement de ces fonds.

II eXiste egalement dans d' autres pays des -,caisses d' epargne post-ale qul.ut'ilisent
les faciili tea de i' Administra~iondes postes.·. ' .'

7. ." Les ~~p.agnies d 1 -,.ssur,ance '. ' _,

' Par' rapport ' aux pays c.ie;'e~~pp~s, l'activite des compagnies d'assurance et des
'caisses' de retr~te n' es t p~ ' encor-e suffi~amment devef.oppee dans les pays d' Afrique~ .
L ':action de :'ces institutio~ ~i ne s I exerce que dans les milieux urbains doi t ~tre encou­

~ge.~·tousl~:m.ilieu.x.-.(,j.!Al.Ut-ant-tllu'iqu' ell ~-pfln'R11:d'~ pow-la 'Cl"'Oissance 000­
nanique un courant regulier, sar et previsible de zeseources S9US. £.onne .:de .l'epargne
contractuelle.

, "

'. ' "
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~ . • • . 1~ .... ;
_ , __, ' •• a'

..
II existe u'autres institutions financieres qui sont susceptibles de mopiliser

l'epargne~; 'Ces institutions differe~t entre elles, Ie plus souve~t par les.c~tegories

des gens qU'~lles servent. Les unes sont ~d~tees a la coil~ct~'de I'epar.gne ~~s
menages a revenu'moyen et les autres aux groupes a revenu plus bas.

' ,: .
l . • .

II slagit notamment des societes de gestion des portefeuilles~titreset de place-
ment, des societes de loterie nationale, des associations d'epargne e~ .oe. pr~t, ·des
fonds mutuels, des unions'de credit et d~s ooope~ativ~~'d'epargneet de .c~~dit.

III. Les instruments et les techniques de collecte de I' epargne

On attribue generalement a llepargne nationale un rale capital dans Ia poursuite
de fac;~n harmcnaeuse at consbanre du processus 'de developpement economique..r , En ef'f'et ,

s~lo~.l~.mat~rite , eco.nomique du public, !la ..mobilisation des fonds '~Shr des emplois a !

longue ecb~an~.peut s!effectuer soit directement a travers Ie marche finaneier, $oit
i~~~ot~ent. a travers;differents .intennediairesfinanclers que nous' avonS passe en
revue, soit a travers les deux. , .

. " . • ~ j ;. -:. .

Dans nos pays ou Ie marche finanoier n'existe pas ou est enoore a l'etat embryon­
naire, l ..~I):taJ et, Les: intennooiaires financi'ers"Cl0ive"rlt' Jotter un rale deterrninan1= dans
La r-echer-che dfj!,'i;, teclmiques speoifiquesj c apab'Lee .de' stimuler La: formation d·'ur.{·tdit'tine
croissant .de l'epcu-gne eu egard aux concli ti6ns eCOJ'lomiqUes et sooiales des popu'1ations
auxquelles i1s s'adressent. Leurs 'efforts 'doivent toujours viser a offrir a l'epargnant
des fonnules attrayantes tant sur Le plan du rendement et de la securite qu~ sur celui
des temes ·e t de la nature de l'epargne. ' . ,....

1. Les ,t aux d'interet ,.
. . ,

L' element r-endement . rev.et una grande ·importance . Des taux d' inter~t attriay'ants
sont capables non seulement de stimuler les depSts, mais de retenir les capitaux.dans
les pays e,~ m&ne d'ineiter Le rapatriement d'une partie des fonds places a. l"etranger.: ;

2. Le oarnet d' epargne ou Ie Iivret de depSt
. ~ :.. ~: .i. . ~ .

_ M O ' _ . ,~ . .. . '

Le carnet d I epargne est susoeptib1e de deve.Iopper- l' epargne des masses populaires.
C'est ~a' fonnule ·:prafer.ee du petiit· epargnant· paree qu'elle autorise,'en 'cas" de;riec~ssite,
Le prele~anent.tl~ petites semmes· pour fail"e ' face 'a des depenses ·impr evues . Tbutefoi.s,
par Ie nambre tres eleva des. livrets et des: mouvements de caisse, el~e 'pr ovoque un '
surcrott de charges.
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3•
.•• ! :

Les bons de oaisse

_ Le ,bop da c:~.sse se rat:p~oche qe...ucoup du compte a teme, 'mais i1 a I' avantage de
pouvoir ~tre mata~ialise par un papier valeur qui constitue un moyen de placement plus
discrete Son taux de rendement est en relation directe avec sa duree. '.' .

4. Le paiement anticipe des interats
. ::.

"C'e~~ una technique qui permet au deposantde beneficier anticipativement des "
inter~ts auxquels il a droit. II y a Iii. un attrait certain qui peut rendre ce systeme
interessant et utile.

'. .~~

r

5. Les comptes iI. lots
• • ' : 1". •

; ,

Le systeme d'org'ifuisation des loteries au" 'nlv~~u d"une banque ou d'une'caisse
• • '.' I " • : 1. :' .

d'epargne peut tent'eret "stimuler certains epargha.nt~". Les c~iepts qui ont epargne un
eertain" mont ant ,pendant une dur-ee detenninee ' ~~t en :,'effet i~: , ~roit de ,part i ci per au
tirage'. La Republique ar-abe "d 'EgyPte et ia Tunisie ' ont' de'jtt. ~ecouru a ~ette prat~q~e. :

Ces deux fonnule~' : relient I' acoumulation de l' epargne,~ La satisfaction des besoins
econamiques determines. 'Au lieu :de mettre de cSt~ une 'part de ses reve~s en vue de
pourvoir a des besoins futurs qtielcotiqaes, l'epargnant renonce a une partie de 1a oonsom­
mation immediate afin de f airE:1 ' f ac'e :a.!des besoins futurs specifiques.

, '

Avec I' epargne-logement, 11epargnant c;:ui, durant une certaine periode, a pu
fournir la preuve de sa capacite d'epargner, se voit accorde~ des f.acilites ,de credit

• ; " . ' : t : , _

pour son propre logement. La part versee dans 1a premiere phaseue l·epargne constitue
sa mise de fonds personnelle. Cette technique a l'avantage ~e fav~riser ~e devel9Ppement
du secteur- de critiStruction sans exer-cer- .des tensionS inflationni.'st,es. . , " ,

o • •• W' , : f

L'epargne-credit poursuit les m~es buts sociaux et de pr~voYanCe mais presente
11inconvenient de favoriser les crooi~:; de consanmation. I "

7. Les primes de fidelite
•

En Republi'quearabe "dt:Egypte,' une :prime"de fidelite est secor-dee aux clients en
fonction'du montarit Cl-epose en compte d'epargne. C1est ainsi que des depats d'un montant
inferieur a 2000 livres "egyptiebnes sOnt remuneres a3 p. 100 tandis que ceux qui
depassent cette somme Ie sont a 3,5 p. 100.
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8. L'epargne contractuelle

Les, f'onds coll.~Qtes sous forme de Fi.1~es d' aasur-ance--vde , assurance-incendie,
as~uranc~ipvaliditer assur~~~Yieillesse, etc~r en vertu d'un contrat passe avec une
compagnie d'assurance ou caisse de retraite, sont plus stables que les au.tres fo~es de
l'epargne et, par coneequent , mieux adaptes a la prise des participations at aux pr~ts

a moyen et long terme.
• I . ~

9. La politique fiscale

Par sa::politi,que fiscale, 1 'Etat peut augm~tet:' I' epar-gne nationale. .En relevant
les charges .f i s c al es , specialement dans Ie d~~ne des impots directs sur -les revenus, .
il reduit la consornmation pr-Lvee pour accroitre SeS recettes et, en limitant ell mane

temps ses depenses de fonctionnement, i1 p~ut deg~ger une epargne budgetaire suffisante
pour financer des invest;issements pub.Lics., Par contr-e; en accordant diverses exonera­
t~ons fisc~e~ ou ,e~ redui~ant les taux de .t axa t i on, ~IEtat favorise 1a formation de
l'epargne des menages .e t l'autofin411cement desen~reprises.

10. Les autres techn!q~, ;

E~in, i1 existe d I aui;res techniques .c apab.Lea d ' encourager la f'ormat'Lon de
l'epargne .-et d'eu:faciliter 1a mobdLas atn.on. telles que:

L1organisation periodique des loteries nationales (cate d'Ivoire, Tunisie et
Republ.ique anabe "ct ~ ;i;gypte) ;

. .. ,
C' ~ •

L1indexation de certaines formes d1epargne;

" '

Le timbre epargne (Nigeria et Republique arabe d'Egypte);

.La .gaJ7anti~ a~xheritiers du depoeant; duod()uble montant, .depos e exempt de j;oute
imposition (Republique arabe cl: Bgypte) ; "

En definitive, tous les efforts doivent tendre a l'elargissement du cadre financier
par 1a creation des bour.ses .des ,vakcur-s (Nigeria, cat~_:~ ~Ivoir~" .Kenya) et des mar-ches
financiers, instrum~nts les plus appropries a la mobilisation de l'epargne et a son trans
fert a. des investissements productifs.
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IV. ~es obstacles a la mobilisation ~~eea~~

Mal.gre ·ia: 'di,jersite des moyens deja mis en oeuvre, "la mObilisation des r-essources
fin~cie'r"es natLonal.es se h~urte encore a de nombr-eux obseaoLos :d 'ordre psycho.l'ogaque,
soci~i, politi~e et ·economique.

En effet, la non-modernisation du secteur agricole qui occupe la majorite~e la
population et la solidarite clanique qui caracterise nos societes constituent un serieux
handicap a II accroissement de II epar-gne,

'. LI ins'uffisance des structUres f'Lnancaer-es appr-opr-aees et 1~ meconriafs.sance par une
grande ;,partie de LaipopuLa't.Ion des possibili tes de placement exa.s t anbea f'avor-Lsenr La
thesau~is~tion'et la detention des actifs 'reelso

" :La "di spari f e c r i ant e d~s r-evenue dans beaucoup de pays maint!ent la plupart des gens
dans une "s i t ua t i on telle qu~il' leur esf 'difficile de degager une epargne sUbstantieIle;
D'autre part, les riches plutat que dlepargner: preferent effectuer des depenses osten~ '

tatoires et faire des placements a l'etranger au investir soit dans Ie secteur immobilier,
soit dans les activites speculatives commerciales plus rentables o

II importe de noter aussi Itinstabi~ite politique et l lerosion monetaire ·qUi sont
les facteurs de base de la transformation des achfs financiers en "actifs 'phys i ques et"
de la iuite des capit~ux v~rs l:etrangero

En vue de l lelimination de ces obstacles et de la creation d'un climat propice
a l'augmentation de l;epargne aux fins de llinvestissement, l'Etat devra :

Veilier a la ~tab~lit~ politique et monetaire et a la mutation de mentalite
des habitants;

Ela.borer une"politique adequate de l'emploi et 'des revenus pennettcint la
creation d'une classe moyenne;

Siefforcer a mecaniser llagriculture'et
accroitre les rev~nus agricoles;
". : :

a creer"'d'es ~ouval'rentS cooper-ataf's pour

I. . ' ; "

Programmer de fayon permanente 11education sur- I' epa:rgn~"o
I

V. La mobilisation des ressources nationa~~s aU Zaire

Comme dans la plupart des pays af'r-Lcai.ns, I Cabsence d 'un mar-che des capi taux
developpe rend difficile la mobilisation des ressources financieres existantesn Ainsi,
a I'exception de l'epargne publique et des apports ties capitaux exterieurs, Ie finance­
ment de la formation du capital fixe est assure principalement par les entreprises du
fait que leurs avoirs constituent la majeure partie de l'epargne privee.



E/CN.14/1f"A!99
Page 9

•. I

1. Contributions .de P ·Etat a Ia mobilisation' de l'epargn~

11 convient de noter que 11 annee 1975 a etemarquee par' une contraction plus impoz­
tante 'des reeettes et des depenses, a' ia suite de I'effondrement 'des cour~ ~u cuivre.

" ; . ' . .
. ..

Ainsi, ces .dernieres annees, la progression plus rapide des depenses ordinaires que
des recettes a handf.oape Le deveLoppenerrt d'une epargne budge t af.r-e satisfaisante en vue
du financement des investissements publics.

..: ' ;0 .

~ . ,
En vue d1accrottre la contribu\:ion des ~erits econoo;iquesaux ressources ordinaires

de ll~tat dont une partie est affectee annueIIement au financement des investissements
publics, des efforts ont ete faits tant pour augc.errter- les, recettes que pour reduire les
depenses ordinaires.

En effet, a la suite de la contraction des ' rece~tes pUbligues en 1971, consecutive
au flechissement des cours du cuivre, principal"prod~itdtexportation du ~aire, Ie
regime fiscal a He continuellement modifie a partir de 1972. par I' intrpd~ction ~
nouvelles taxes et par' la anajoration .de .'.·c eH :ai:n1 ···t aUx :·d 1·1inpos i t i on ou de'penalisation..
Parallelement, plusieurs mesures dtencadrement et de compression ont et~ pri~es dans Ie
danaine des depensea ;cour ant es , les unespbur :combattre Ie~ depasseaerrta des creci.:i. ts
budgetaires et les autres pour :f r e i ne r 'l e rythIile" d' expansd.on de'c~ .depenaes ,

t . , ' . :.1 ; . . .

. ' . . ,
En 1972 et 1973, -c es mesur-es 'orrt :penn i s ' d' accrottre ' Le volwne de l'~l?argne budgetaire

d'annee en annee, Ie rythme d1expansion des recettes ayant ete plus rapide que celui des
depenses ordinaires. Par contre, avec I'inversion de cette evolution a partir de 1974~

. l'epargne budgetaire s· est progressivemckt effrite~ jusqu I en 1976.•, .

e :

Par ailleurs, en vue de pr-omouvod.r- I ;epargne des entreprises, l'Etat a mis au point
un code des investissements qui accorde un reg1me fiscal de faveur aux entreprises
nouvelles jugees indispensables pour Ie developpement du pays. Ce regime comporte entre
autres &

i) Des exonerations totales d 'imp8ts sur les revenus pour des periodes de
5 a 25 ans;

ii) Des exonerations des droits d'imp<>rtation pour les equipements et les
biens d' approvisionnement pour des dur-ees minima de 5 ans;

iii) Dm possibilites de recuperation des pertes des exercices anterieurs ainsi
que d I amorti'ssernent rapide des immobilisationso '

"
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A ce regime fiscal de faveur, il convient d'ajouter l'appui financier que l'Etat
accorde allX institutions financieres et aux jeunes entreprises, SOllS la forme d~ prise
de participation directe (majo~itaire ou minorita1re) lors del~ur constitution et de
subventions d'equipement par la prise en charge du service de la dette contractee pour
I 'acquisi tion ' dea equipements.

Ces dernieres annees, l'~ta~ est intervenu pour encourager certaines formes
d'epargne obligatoire dans quelques categories socio-professionnelles du personnel
remunere par l'Etat, notamment Le personnel ensedgnanr dans les r~ions, et dans cer-
taines entreprises publiques?u privees , " "

If " .

fI

i, "

La fonction :d'iritennedi'al:re finanbier'au Lilr'e ~st ex~~cee ~~ des institutiqI;l$ ;"
relevant soi t : de l' ini ti'ative privee',' ;soit ,dl;' sect~~J;', pub~·~~:. ; ' ~es techniques e~, ., :. ;,
instruments que celles~ci utilisent pour ' col Lecter- 1'* epargne'sont principalement les
t aux d'inter~t, Le livret d'epargne, les bons de caisse,l'epargne-logement et 1'epargne-

t . - 1- . , . . .' "" : . ." ~ .' . . . 10. ',
contractuelle. ' , . , ' , . .

2. La caliecte de I' ~pa~gne par''les intennediaires financi,ers
, J. " . . ' , : j.

! , ,;o.

, , I: .

' I ,
, ;, ' - :,' "

I. ;: ,' ; . . ' ~ ... . . ':., :I" ..': .. i .. ,. ~ . .
' _ ' <Ce s institutions aonr soumises a La b.itelle 'e t all contr~le,u.es ,autorites pu!Sl.tques.

Ctest la Banque du Loai:re, Iilstitut ' d temis~ion~: qui' :~su;e l~ ~ont~(n~ de ces interme­
diaires en vertu des pouvoirs qui lui sont conf'Les par ~es statut;s, et .par. l',ordonL\ance-

.Loa nO 7 ,?/OU4 du 14' janvier 1972 r-e LatLve a 'la pr.ot~chon u.e' :l"~p~gne e;t ,a\l .c Qnt r o l e
des in-term6oiaires financiers. Ce"tte oruonn~ce:":loi\-~gi~ente l"~xercice ae la pro­
fession des institutions financieres b~lcaires et non bancaires,,~t, ct~termine, les.condi­
tions quJeJ.les doivent remplir pour leur insc~iption sur la liste d~~ banques ou des '"

~ . . . . .

institutions financieres non banciaires~

A la fin de 1975, Ie total de l'epargne financier~ con~titue.~ so~s :formed'actifs

aupees de differents Lntermeda af.r-es f 'inanci'ers s'elevait ~1 mil1~.et.r£i r272,millions de
dollars des ,Eta,t s - Unis contre 4v2 ':irii1iioJU a'la fin:'de 1~7b (~oit "39 p~ 100du pr-odua t

. . . j ' . . " .. ..

interieur .,br u t coamer-cf.akase :a prix cour-antis] dont 198 millions pour l'epargne Ij,.quid~" "

et 9~ millions pour l'epargne contractuelle.

) Ii. b d d ' 4ta ,:' .es anques e epo s

h l'exception de la Banque centrale, Ie reseau bancaire au ~a1re comprend huit
banques pr-Lvees et -une banque etatique~ Ce~ banques da.spoaerrt au ,total de J2 succursales
et .agenc es , ~11es ' jouent Le role Le plus importan't c.ans :l a 'cotlecte et la transforma­
tion de l'epargne en emplois a court et long terme.

, A la fin de 10'15, Les act~fs fi1lanciers , accumuLes aupr-es du osys'teme bancaire se
.. I ,. •

chiffraient a 1 milliard 1j.. millions de dollars, soit 90 p. 100 de l' ensemble des enEia-
gements des intermediaires financiers. A cette date, les depots bancaires a vue totali­
saient ?4 .'J millions de dollars et les depots a rerme 154 millions contre respectivement
19~, millions et 32 millions a la fin de 1970. Les depots des particuliers au service des
comptes cheques postaux etaient de 12,J millions de ~ollars desStats-Onis.
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De 84 millions pe dollars a la fin de 1970, l'encours des credits consentis PaT

les banques comm~rciales 'a lrecon~ie est passe 'a 604' millions a la fin'de 1975 dont
94 miliio~s ou 16 p , l()({ci~s credit's a moyen "et"long ·t em e .

Depuis 1971, les taux d'interet appliques p.~ lep banques agre~es pour r~~nerer

les dep~ts 'de ' ~eur cli~n~~le sont les suivants

,." .:: Depot:~ a vue

DepSts a quinzaine
DepSts a un mois
Dep8ts a troi~: :~~i;;' "

Dep8ts a six mois
, ' !;[j~pat~ ' ~ neuf' ~oi:s

. ' '-''' b~pats ,a' un 'an
'Depo~s a d'euic.· ana':

': ,I . .~ . .l," • : : • : ' ': • , . . : '

'C~nets : de' ;d~p~t's'
, ,r';. . . •. : . (' ~ . , . . '. : '. . '~ ~ .

b) Les caisses d'epargne publ~~e

't · > ,

3,25 po. 100
Jr50 p. 100
4,OO 'P. 100
d,oO p. 100

:
10,00"p , 100

, , , t s ' , •

12,00 p. 100
~ ; " . : .J

12,50 p,e 100

3;25 p. 100
, ,', '. ,', . ,

l' t"

"

II y a deux caisses d ' epar-gne au Lure f la Caisse gener-af,e d' epargne du 2.aire
(CADEZA) et·.la Caisse 9.'epargne et de credit immob,ilier (CAl'lOCI) de creation reeente
(1971) .Les deux: ·di spos e nt au total ue40 .ag e noe s .donr trois pour , laoseoonde qui est'
specialisee dans'l~ep.arg~logemento... Le volume de leurs dep8ts etait d',environ 36
millions de dollarsa.: ;1a fin de 1 r annee 1975 'centre 11 millions a. la fin de 1970.

Les differents comptes d'epargne utilises actuellement par laCADZiA, sont les
suivants I

Le ,compte d'epargne ordinaire, producti£ d.linteret d~ 3 po 100: l'an: peut ~tre

ouvert avec un montant minimum de 2 dollars;

. <.> ,

Le . QQII\pt~ , : bJoque .8..,,6 .mod.s , productif d'interet· de :4. 5 p. r·lOO, : peut' ,e t r e ,Quver t
' ,'; av~c :J.OO "dollars;\·' , ;:0:: ' " '. ! 'j . , . , ', . , ' , ' . > i : '

.1 " .: .. : : . ' : . ,' . ", ' • ~ ~ : • ; , . I

Le compte bLoque a. 12 mois, productif d' interet de 8 p. 100 ll~, .peut etre ',
ouvert avec 100 dollars;

j ... I ;~". , _ '.. ' .
Le compte d'epargne-logement proGuctif d=interet de 6 p. 100; bloque Pend:ant

4 ~1S, il re90it des versements unifo~es a des intervalles reguliers; Ie
montant du credit auquel il donne droit est .de quatre ~ol:s Le montant epargne.

, I : t':

.:.•.. -. , ":

..~ . ' ~ .
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'La-m~th6de" de r'etenue a ;Ia:soUrce 'es t utilisee pour co.l.l.ec ter- I' epargrle dans les
force's' ~ee.s et dans certaines :entreprises. ' Uri ' service i tiner'ant 'r ecuei lle l'ep~gne
scoiaire et rurale. ' '

c) Les organismes publics de prevoyance et d'assurance

L'Institut national de securite sociale (Il~SS) compte neuf agenc~~ tandis que la
30ciete nationale d' assurance (SOi'~AS) en a huit. Les deux' ge'rent, so~s f onne de reserves
de secur-a te et provisions techniqU'es et matnetnatiques, un volume d' epargne d I environ-.
32 millions de dollars, soit J p. l00 'du total des actifs tirianciers~ ' ; Apart quelques
prises de participation par l'INS3, aucune action n'est pr~se jusqu'a present pour
canaliser ces fonds vel's les investiss~ents. lIs sont piace~ SOUS :£orme ' de Qepets
aupres du systeme bancaire.

d) La Societe financiere de develoj.?-e.ement (.30FI:1E)

empru~ter , a. moyen
Ses interventions
participation dans

: ...': .i ", , . . : . (~ . ") s

n~ql,l~ n:a;~i.ona)..e de d,evelop'p~~nt;,r . .La SQF;r.[.~ a ete f'ondee en 1970.: , Ses ressources ,)
sont- con~t:,i. tuees par le ; .c.ap~t;al, ~e quasi-:c~,it~l et .d~s ;l~gne~ de Qr.edi·t$, ext~i~urs·•. .
L'Etat ~t l~ :Ban~e qu Zai~e 9nt.~~aqun unep~ticip~t~onde 12,5p. 100; d~s banqu~s

de depo~s , et. des entr,eprises, 'pri;v~e~ au L:cdre ,aims i que:d es partiquliers ; ~airois . . , ,
detiennent 30 p. 100 des participationsp Ie reste etant detenu par des institutions
financieres et,rangeJ;'es. .. . s.»

Le quasi-capital est constitue d'une avance permanente de l'Etat de 2 millions de
dol,lars' .et <\' un prSt de I' Et,at 'd~;4 l1IilliQ~ de. doll:ars, .remboursables en 40ans. a 1. p.
100 d 'inter~t. . .-i ' . '

. . outre, .Le .capa taI _e~ Le .quasi-:e'apital, La ,3.0FI DE est auror-Lsee.. a.
ou long t erme aux organisations internationales et au secteur pr:Ly~..:

se font sous la forme de pr~ts a moyen ou long terme et de prises de
Le capi..tal ,dea ,eIl.tr.ep~i.s~s. .'.. . , ~ . " ' . .

A la fin de llannee 1975, l'emprunt exterieur de la SOFIDE s'elevait a 14,7 millions
de dollws. . r r.:

e) Les .cooper.atives de credit

II convient de signaler aussi l'existence dans la region de llivu d'un certain nom­
bre de cooperatives d'epargne et de credit. La cooperative de credit de l'Institut socia.
africain qui joue Ie rele de cooperative centrale centralise les epargnes de toutes les
cooperatives de la region, mais Ie volume des fonds collectes ou distribues ntest pas
encore tres significatif.
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, • • t " .

. · ··. 1

..

..

..' . A la fin 'de 1970, 'une"Caimii s s i on fut ch~gee C1'etudi~r Le fonctionnement at les

possibilites de developper l'infrastruoture et les marches financiers aU Zaire. Sa
mission etait de proposer to~tes lesmesures .s us oep t i bl es d'acorQttre l'epargne a la
disposition de l'eoonamie et d'ame~io~~r les struotures et oonditions du ~inancement

des secteurs public et prive•

Dans son acceptation au sens large, l' expression "m~che ..t'i~ancier" englobe non , .
seulement les marches primaire et secondaire des valeurs mobiliares - mar-ohe financier
au sens restreint - mais egal~ent Le.s ope~~tions ..de toutes le~ .cat~gories d' intenne­
diaire~ .financiers interess'es a.' la colle~te de ,1 ~ e~ar.~ne f~n'~~re d I une part et.a la
distribution de credit a moyen et long terme d'autre part. Le rale du marche financier
eo~is:te done a jeter un pOlJ,t ..encr-e les . ~pa.rgnant~ et Les inve~tis~~lq"s, en assurant une
'transfo~ati~n de Jlepargne. ' ., J ' ' ." f · . : I: ; ....,:.. ; .......

. AU.Ga1r:~, comme iPans .1a pl':lp~t des p~r~._ ;afric.~l'\.'if.." 1em~pe f~~~ier, qu.:1..!est
' encor e tras peu developpe, se caracterise par une etroitesse et des imperfeotions assez

marquee~~ Ce~les-ci. pro~~~nt de pIu:si.e;~~ . fa<?,t7~.':."~.; P,C;\!U1~ Ilif~~e.l,s on trpuve ~a

gestion deficiente de certaines institutions financieres, I'absence d'instruments

d'~p~~n~ ~~ver~ifies,}e~apCJ\;l~ 4'inf()rmat~qp·A·~~.i~p~g~ants.,~~.~!:i-nsuff).sancede leur
protection, les possibili tes de ~~acement.l~~~~~.s'IRour - le~ . .i~:teP!1ed;i.aires fi:t;lilP~;i,ers,. ,

ce qui explique Le manque de dynamisme de eeux-ei dans La collecte des fonds, l'immobi­
lisation de certaines creances sur I' Etat, l' absence d' un mar-ehe primaire et secondaire
destitres de 1'Etat ou du secteur public en general, ainsi que drun mar-che primair~' et
secondaire des valeurs mobilieres du secteur prive.

e . ; : . , ~ .r. :.

Or, l' epargne en general ~ ' e t T!epargne fina.nciere en' p'iirticulier~' ne:sera s tilitulee
que ·s i 1 'organisation · ~t Le fonctionnea'nerit du marohe ' financier sont "ad~ats, c "est-a':"
dire si : . .- . ; -: 4. ; ~ ," . . ' i ." ·

• . : .4 .•

Les intennediaires :Hnanciers offrent aux epai'gnants tin large eventail
d'instruments d'epargne adaptes aux aspirations des epargnants;

-v , ," ,

Les emetteurs de valeurs mobilieres' olfi-ant une gamme -.etendue 'de! titres aux
epargnants (aotions, obligations, obligations convertibles, etc.);

. '. : , ~l:;' . : :.' ". ~ . • . .. , : .

' . Un mal:'Che "s econdair e 'effi'caoe ' e$t;o..gam:~e :pou~ 'l es 'valeUl"s ntobirter~s en
. :e i rdu'iat i on ; , . ; " " . i ··. · · . .. ,

Les taux de remuneration sont suffisamment eleves;

La protection des epargnes est assur-ee; ce qui implique fondamentalement une
stabilite monetaire et une securite politique.
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Aussi, la Canmission avait-elle_ fait un ,cert~n nombre de' ,recaiun'andations visant
a accrottre Ie volume de l'epargne financiere et a developper les structures d~ finan-
cement notamment s : ' ,;

.... :

a) La mise en"oeuvre d'une 'politique' de taux d'inter$t tres ac~ive tant dans Le
secteur ·banaaiJ'e que.' dans' les autres' see'reur-s financiers; . ~ . '

b) La revitalisation des organismes publics charges de la collecte de l'epargne
popukafr-e ~ (caisses d' epargne); ..

• . ; . ! ~-:

. .., .. ;, "

" c ) L'extension sur tout Ie territtiire national du reseau de service d~~ cheques
postaux en vue d~ collecter l'epargne'rurale; " ' :," " , ' " '; ' " .

' :I~ .~ '., ~/· J~ ~ .
. I ' . ~

d) L'cSlaboration d'ulle politique !'appropriee pour accrottre et c'anaiiser ' i ', ~~'~gne
eontractuelle vers les investissements;

..

•

• "t

e)

£)

La creation d"un, Office de' :promo t i on 'de s "p:etites 'entrepr?-s~ ' : za"iroises (OPEL:);. .",
• O J ' '

.' La' mise ,en, p l ac'e d'un Fonds de gai"antie en faveu~: des pet1tes entreprises;' ,,
' . , ,": . .

g) La speclal1.sation des institutiona financi:eres, soi t d'ans Le mode de col1~te

des fonds~ 's oi t ' d ana la ,nature des eredits ~ conseriti~.

COlcLUSION
, ,

" I

. I - !. ' : . ~ .

Un pr-ogz-es a sans doute ete real.ise dans la mise sur pied des intennediaires
financiers et la mise en oeuvre ,des techniques qui, si elles,sont bie~ adapt~~s,aux

contangences' p.~iculi~~e~ des pays, ..s9~t de n~-hJ:J;"~ :i!' d:l,t:~uler l'epargne , et a la mobi­
lise~ au p~ofit des i~~estissements. L'~fort doit cependant se poursuivre dans '
l'extension et I'intensification des institutions financieres et dans la diversifica­
tion desinstrumen~s pour accrottre Ie yo~~~,de l~ep~gn~•

. _ • L • • •• •' .

• -I ' . ~' : : ", ~ .: -

Ainsi, si les obstacles evoques pr~edemment ~taient sunnonte.s, la promotion de

l' epargne pourrait se realiser assez r.api~em~J.lt,: ~ " : , '- !! ' , .C' J ' • : ' : .

. ~..: .. .. ;!" •. . . j, - . rd..., ~ . , .. ! .r \ ': : ';' ' ."'J
Les pouvoirs publics doivent done etablir un climat propre a favoriser l'aa...1U1l1ula-

tion de l'epargne. ~a ~t;abilite. politique" ,l'ordre s~ia1 e! "une ..politique monetaire
saine sont les prinCip~'f~te~rs qui detenninent l'etablissement :de ce 'c limat .
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I ..

...

La suppression des contraintes ethniques suppose un changement de mentalite des
agents -:ecoflomiques, mu~ation ,qui d~pend en grand~ ,part?,e d 'u~~ politique adequate de ,
l'Etat en matiere de i temploi 'et 'd~nc 'd~5 rev~mui~ 'En effe'l:~ '~oins il y aura de 'chOm age
structure1, moins on aura des elements parasites a charge de la population active et
plus granae sera 1a propension a epargner.En outre, les pouvoirs publics doivent
etudier las tensions baremiques de fa~on a reduire la disparite manifeste des revenus o

Leurs efforts 'doivent aussi "s e por-ter- sur la modernisation de I' agriculture' af'Ln de
f'avor-Lser- 1a formation de I"epargne d'es masses paysannes ,

Dans Le domaine de 1a transformation de I' epargne, i1 serai t preferable que 1~

specialisation des institutions financieres soit poussee de maniere que les banques
oommerciales puissent se consacrer uniquanent aux. prets a court. tenney et les banques
de developpeme~t a l'octroi des prets a moyenne et ~ongue echeanceo Les premieres
devraient toutefois souscrire, a concurrence d'un certain pourcentage de leurs depots,
les bons ants par les seco~es.

Une politiqUe fiscale adequate de l'Etat devr~'egalement contribuer a la promotion
de it epargne; iVius 'avant tout i1 f aut opter entre 'I ' epargne priv;e~ ~t '1 :;epargne ' " .
publique du fait que les mesures fiscales (divers€;s exonerations) qui: favorisent
l'epargne des entreprises et des particuliersg entrarnent souvent une diminution de
1 t epargne budgetaire et vice- ver-s a,
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-----~------,-----~--:---~---.---..,.,..-------~--,.., ~, .f. ' .

1970

1971

1972

1973

1974

.1975

, .'

r ' . .

" .

, Recettes
.ordinaires

315 2.71

213i3 802

298 ,794

376 729

533 620

431 945

Depensea.: :i .'

I cour-ant'es . . ..

" 0 ' : , ' =. '

257 592
( ' , : I . ,

.: :.272 5 68

. ..··274 150 .

332 000

523 001

4~3 743

i.. Epargne
« , , ,budge t air e

57 685

16 239

:24 644
· 44:729 .

15 6J.9

.- 61 7 98

.~ '.

I ~ " •

, .'

Source ': Barique du Lai~e,' : R.ipp~rt...aium.~l 1975<:
i : :

!}./ Un zaire x 2 dollars des Etats-·Ul1i~a

t"

: : . ·',r·

' ..,
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Tableau 2 : JP?a.r~nc financH~re au ZalJ.re, 1967-1.9IL_- En coul's a-!.~ d: anne€; en millions de z_a5!~

1Z = 2 $

.- ..-..._--_.._.._.........-.._--_..--_...... _-........ ..-_._----~_ .._-----_.-1967 1963 1969 1970 197i 1972 1973 1974 1975

t=;l

ci-
- ~

•.->. ,

~

. _"tl'~-\» .
oq
(\) ...........
..... \0
--.J \0

83,2
105, ,~,

5,0
96,5

2,1
35,4 ­
19 6

, ('J

15,0
1l,1

I,Ll­
9,1

~.d ' ' ,6, 0
, - .. .. . t'

5~4 0,0

.21~L§

74~8
El f 3
11. 6
g'7' 8.- t

1 7 9
2O~3
4r 2
16~1

12,2
2,3
9,9

417

!bJ

.:.. ";" ;

17,9

2, ('.
17;7
1~;2

4,5
19~6

J89-z,}

56,~

95~1
12,0
81~ :: '

"-,,
:....'

]s.J.
3,:

)1,1
1j4?~

7r8
75?~3

1?2
J,4~ I'
] J. ~°

3wl
2l~5

1~5
20,0

];'.J..t2

J.,.1
3,5

2~0

19,6
2,2

17,4

Les reserves ,de securite (3) Reserves tec~iques 'et ~~~hematiques +

,Ll~

!ll"O
69~9
10,0
58!?
1,2
21°

(3)-,

"l-"en il'"

~~ ~~~zt

Sou&-tot<:l.l

1. Circulcdiiol1 fiduciaire
2. 'Depots 8_ vue '

. a) Banque du Z'dre
b) Dar'~es de depB~s

c) cCP
3. Dep5ts ~ tcrme

a) Banque ,du Za!re
b) ~!ques de dep5ts

4) Autres lir[uidites
a) :DepBtsen devises
b} 'Provisions pour Pints

Societe nationale dfassurance
- - ~.;.;.....~:.;.;..;..

Caisses .~8pargne

,
z-

235~ ~:8lt.I .J.Q0~·.7 t)l)!j ., -' .59b..9.
98, 1 120,2 159,0 205,4

13(17 167,5 230,3 255, 2
10,2 13,7 3,9 26;1

.12-3f-6.-.150,1 "_' 216., '1. .. .2?2, "_
.2,9 :· 3,7 : 5,0 6,4
31,7 ····· .81, 2. .. .104,3 ..J30, 1
9;9 47 t6 50,7 j, O

27,8 33,6 '53, 6 77,1
11,2 19,8 61,6 52,2

2,3 7,3 :.7,2 10,8
8,9 12;5 , 54,4 41A

hJ. ~ 1-.1tl 18,2~/
6,4 ' 7,0 9,1 10,O~/
0t5 2,0 5,0 8;)

L.l . §.!! 1£.. ~ .!}t.! 12,1 1--12.4 ..?9.. 4 ~2, 4 12J~e../
: ' I

.2.r.?: .1..2 .i~] ~: ~ 9,5 8, ~ ~~ ~ l§?2~;
T43;g.,-~ilr5~T~-269;2-243~4·-263, 3-313;"5425,4. - 606,5 652;t~

a .deduf.r-e : (~epats de La SONAS - 0, ~ - - 2,3 ..-: 4,2 ..: 6,5.- 5,9 - 512 - 3,7": 4,9 .. 5,~j
II ~I l'INSS -=-.~,O - 1,7 ~ 3,~,_::...!.}.7 - 5,0 - 1,~ - 1,6 - 9,1 -lO,r

}? Total 139,0' 181,8 . .201,5 ?31,2 .25i , 6 - ~ · ~01 ; ,Z 4i4,1 .' 592, 5 636,4
.t' " ;-_.. . :

A. .In~tutions monet~~ (1)

Bo

Do

c. 1~titut; national do se~te sociale (2)

:~ (1) efr. situation monetaire integree '( 2)
benefi~es et reserves.

- 7 . . .. .

~ (e)E~timation.



Tableau 3 : De ots a vue et a terme des ban es commerciales 196 - 1 1) ;;?J
~I

Ventilation par cat~gorie d~_<!~posants milliers de Zaires r 1 Z = 2 etl:,
-" .
CX>~

i
1969

i

191D 1971 1972 .. 1973 1974 1975 ..!

31 Dec. 31 Deco 31 Deco 31 Deco 31 Dec. 3'1 Dec'. 31 Decv
I

A o Depots a vue 83 878 22..4Q1. 98 873 125221 157 396 224 318 2~8 .561

- Particuliers 19 878 26 271 30 130 33 574 55 170 61 388 68 667
- Entrepri$e~ ~rivaes 46 466 57932 51 255 61 590 84 459 122 831 101 172
- Entreprises publiques '" 11 253 12 548 9 620 13 850 12 893 31 401 .53 140
- Or-gana sme~rfinanciers 168 2 168 5 431 5 359 2 352 4 987 3 618
- Pouvoirs publics 454 224 299 830 437 486 1 036
- Or-garri.emes publics a caractere

administratif 444 258 2 138 4 354. 2 085 3 225 927
B. Depots a terme ~ 16 053 15 924 27 989 33 833 53 333 75 560

- Particuli ers 934 1 269 4 162 4 402 6 846 8 336 8 150
- Entreprises privees 1 518 8 530 8 208 14 944 19 648 29 511 28 955
- lEntreprises publ.Lque s 2 086 64 600 6 025 1 596 9 831 33 016
- Organismes financiers - 6 053 2 404 2 188 5 005 5 096 5 010
- Pouvoirs publics - - 4CO 30 30 312 250
- Organismes publics a caractere

adIDinistratif - 137 150 400 708 181 179

Total (A + B) 88 416 115 454 114 791 153 546 191 229 277 651 304 121

Source : Banque du Zaire.

(1) y'compris les depots en monnaies etrangeres.
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